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Résumé  
Cette étude analyse les tensions susceptibles de naître entre justice 
constitutionnelle et fait majoritaire en République démocratique du Congo. Elle 
distingue le fait majoritaire, entendu comme la convergence politique entre majorité 
parlementaire et exécutif, de la preuve d’une instrumentalisation de la Cour 
constitutionnelle. Le cadre constitutionnel congolais repose sur une désignation 
tripartite des neuf membres de la Cour : trois nommés à l’initiative du Président de 
la République, trois désignés par le Parlement réuni en Congrès et trois par le 
Conseil supérieur de la magistrature. Le mandat est de neufs ans non renouvelables 
et la Cour est renouvelée par tiers tous les trois ans. Ces garanties réduisent 
certaines formes de dépendance mais n’éliminent pas les risques de politisation, 
notamment lorsque les choix des organes de désignation manquent de transparence 
ou lorsque la motivation des décisions sensibles est insuffisante. L’étude propose de 
renforcer la publicité des procédures de sélection, les règles de déport et de conflit 
d’intérêts, la motivation des décisions et l’autonomie administrative et budgétaire 
de la Cour. 
Mots-clés : justice constitutionnelle ; fait majoritaire ; indépendance judiciaire ; 
politisation ; Cour constitutionnelle ; désignation des juges. 
Abstract  
This article examines the tensions that may arise between constitutional justice and 
majority power in the Democratic Republic of the Congo. It distinguishes the 
political phenomenon of majority alignment between parliament and the executive 
from factual proof that the Constitutional Court is politically subordinated. The 
Congolese Constitution provides for a tripartite appointment system: three 
members appointed on the President’s own initiative, three designated by 
Parliament in Congress and three designated by the Superior Council of the 
Judiciary. Members serve a non-renewable nine-year term, with one-third renewal 
every three years. These safeguards mitigate but do not eliminate risks of 
politicization. The study proposes greater transparency in selection, stronger 
recusal rules, detailed reasoning and institutional autonomy. 
Keywords : constitutional justice; majority government; judicial independence; 
politicization; Constitutional Court; DRC. 
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INTRODUCTION 
Le fait majoritaire désigne, dans les régimes où l’exécutif s’appuie sur une 
majorité parlementaire stable, la convergence politique qui facilite l’action 
gouvernementale et réduit les conflits entre Gouvernement et Parlement. 
Ce phénomène est normal dans une démocratie représentative ; il devient 
problématique lorsqu’il réduit l’effectivité des contrepoids institutionnels. 
Appliquée à la justice constitutionnelle, la question ne peut cependant être 
formulée comme si la proximité politique d’une majorité suffisait à 
démontrer que les juges obéissent au pouvoir. Une analyse scientifique doit 
distinguer les risques structurels de politisation, les apparences de 
dépendance et les preuves d’une influence directe. 
La problématique est dès lors la suivante : dans quelle mesure l’architecture 
de désignation et de fonctionnement de la Cour constitutionnelle congolaise 
la protège-t-elle contre les effets d’un fait majoritaire, et quelles garanties 
supplémentaires pourraient renforcer son indépendance et son apparence 
d’impartialité ? 

1. LE FAIT MAJORITAIRE : UNE NOTION À DISSOCIER DE 
L’INSTRUMENTALISATION 
Le fait majoritaire renvoie à une configuration politique ; 
l’instrumentalisation suppose, elle, un lien de subordination ou d’influence 
démontrable sur le processus décisionnel. La première notion peut être 
décrite à partir des institutions ; la seconde exige des éléments empiriques 
ou documentaires spécifiques. 
Le manuscrit initial affirmait que la majorité politique tend à politiser la 
Cour. Cette affirmation est désormais reformulée : la concentration 
politique dans les organes de nomination peut créer un risque ou une 
apparence de politisation, mais elle ne permet pas d’établir, à elle seule, que 
les décisions sont dictées par la majorité. 

2. LES GARANTIES CONSTITUTIONNELLES EXISTANTES 
La Cour constitutionnelle comprend neuf membres. Trois sont nommés par 
le Président de la République sur sa propre initiative, trois sont désignés 
par le Parlement réuni en Congrès et trois par le Conseil supérieur de la 
magistrature. 1 Les deux tiers doivent être des juristes issus de la 
magistrature, du barreau ou de l’enseignement universitaire. 
Le mandat est de neuf ans et n’est pas renouvelable ; la Cour est renouvelée 
par tiers tous les trois ans. 2Cette précision corrige une proposition du 

 
1 Constitution de la République démocratique du Congo, article 158, alinéa 1. 
2 Constitution de la République démocratique du Congo, article 158, alinéas 3 et 4 ; loi organique n°13/026 
du 15 octobre 2013, article 6. 
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manuscrit initial : le mandat non renouvelable n’est pas une réforme à 
introduire, puisqu’il constitue déjà le droit positif. 
La désignation tripartite corrige également l’idée selon laquelle le pouvoir 
politique disposerait seul de la nomination des membres. Le Président et le 
Parlement désignent ensemble six membres, mais le Conseil supérieur de la 
magistrature en désigne trois. La question scientifique porte donc moins sur 
une monopolisation formelle que sur la qualité, la transparence et 
l’indépendance des procédures de choix. 

3. LES ZONES DE VULNÉRABILITÉ 
3.1. La transparence des désignations 
Les critères constitutionnels – nationalité et expérience de quinze ans dans 
le domaine juridique ou politique – restent relativement généraux.3Une 
procédure plus transparente peut permettre de mieux objectiver la 
compétence, l’intégrité, les conflits d’intérêts et l’indépendance des 
candidats. 
3.2. Le contentieux électoral et les décisions à forte intensité politique 
Le contentieux électoral expose particulièrement la Cour à la critique, parce 
que ses décisions produisent des effets politiques immédiats. Dans ce 
domaine, la meilleure protection contre l’accusation de dépendance 
demeure la qualité de la motivation, la cohérence jurisprudentielle, la 
transparence de la procédure et le respect strict du contradictoire. 
3.3. Autonomie institutionnelle et apparence d’impartialité 
L’indépendance ne dépend pas seulement du mode de nomination. Elle 
suppose aussi des garanties statutaires, des ressources suffisantes, une 
administration propre, des règles de déport et une culture institutionnelle 
de motivation. 

4. PISTES DE CONSOLIDATION 
Tableau 1. Garanties existantes et améliorations envisageables 

Domaine Droit positif Amélioration possible 

Composition 9 membres ; 
désignation tripartite 

Publier les critères et 
procédures de sélection 

Mandat 9 ans non renouvelable Pas de réforme 
nécessaire sur ce point 

Renouvellement Par tiers tous les 3 ans Planifier et publier les 
échéances 

 
3 Constitution de la République démocratique du Congo, article 159 ; loi organique n°13/026 du 15 
octobre 2013, articles 3 à 5. 
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Domaine Droit positif Amélioration possible 

Compétence Expérience de 15 ans ; 
2/3 de juristes 

Grille publique 
d’évaluation de 

l’expérience et de 
l’intégrité 

Impartialité Obligations statutaires 
générales 

Règles détaillées de 
déport et conflits 

d’intérêts 

Légitimité Arrêts motivés 

Renforcer la 
motivation dans les 

revirements et 
contentieux sensibles 

 
L’objectif de ces réformes n’est pas de dépolitiser totalement une procédure 
de nomination qui comporte nécessairement une dimension 
institutionnelle, mais de rendre les choix vérifiables, prévisibles et 
compatibles avec l’exigence d’indépendance. 

CONCLUSION 
La justice constitutionnelle congolaise peut être exposée aux effets du fait 
majoritaire, mais cette exposition ne doit pas être confondue avec une 
preuve d’instrumentalisation. La Constitution prévoit déjà plusieurs 
garanties importantes : pluralité des autorités de désignation, mandat long 
et non renouvelable, renouvellement échelonné et majorité de juristes. 
Le véritable enjeu réside dans la qualité des procédures de désignation, la 
transparence, l’autonomie institutionnelle et la force argumentative des 
décisions. C’est sur ces éléments observables que doit être évaluée 
l’indépendance de la Cour, plutôt que sur la seule concordance entre une 
décision et les intérêts d’une majorité politique. 
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